
Ces années qui ont compté pour l’organisation de la Marine 

1689 : une ordonnance qui organise la Marine dans tous ses aspects militaires 

(personnel, vaisseaux, ports, arsenaux) 

 
Dans une série d’articles, nous nous proposons d’évoquer les évolutions de l’organisation de la Marine 

française en les replaçant à chaque fois dans le contexte de l’époque. Ce panorama nous permettra à la 

fois d’évoquer les conflits et les opérations auxquels la Marine prit part, les grands textes d’organisation 

et les évolutions relatives à son personnel, tant statutaires que sociales. Notre analyse nous conduira à 

choisir des dates clés, choix que certains pourront sans doute considérer comme contestable. 

Nous consacrons ce troisième article à l’année 1689 qui vit le roi Louis XIV signer une très importante 

ordonnance qui organisait intégralement sa Marine militaire. 

 

1. Le contexte historique. 

 

Sur le plan historique, l’année 1689 constitue un tournant : désormais et jusqu’en 1815 – certains diraient 

jusqu’à l’Entente cordiale du début du XXe siècle, voire au-delà… – l’adversaire ne serait plus 

l’Espagne, mais l’Angleterre1.  

Ainsi, après la paix de Nimègue de 1678-1679, mettant fin au conflit qui avait opposé la Hollande, 

l’Espagne, le Saint-Empire et la Suède à la France, cette dernière allait avoir l’occasion d’affronter 

l’Angleterre au cours de la guerre de la Ligue d’Augsbourg. En effet, en septembre 1688, une révolution 

parlementaire y renversa le roi Jacques II qui s’enfuit en France. Favorable aux catholiques, ce roi reçut 

le soutien de Louis XIV contre Marie, la fille de Jacques, et son époux, Guillaume III, stathouder des 

Provinces-Unies et nouveau roi d’Angleterre. 

 

En 1689, deux expéditions à destination de l’Irlande furent successivement conduites ; la première en 

mars, modeste, emmenée par le chef d’escadre Gabaret, y débarqua Jacques II ; la seconde peu après, 

de plus grande ampleur fut conduite par le lieutenant-général François-Louis Rousselet de Château-

Renault. Son escadre de 24 vaisseaux débarqua des troupes en baie de Bantry et dut engager l’escadre 

anglaise du vice-amiral Herbert lors d’un combat qui fut à l’avantage des Français, lesquels ne surent 

pas l’exploiter. 

 

En juin 1690 eut lieu la formidable bataille navale de Béveziers au 

cours de laquelle les escadres sous les ordres du lieutenant-général 

Anne-Hilarion de Cotentin de Tourville, rassemblant 70 vaisseaux, 

combattirent la flotte anglo-hollandaise du contre-amiral de 

Torrington. Tourville infligea une défaire aux alliés. 

 

Dans les années qui suivirent, les hostilités continuèrent. Du côté 

français s’illustrèrent encore Jean d’Estrées, vice-amiral du Ponant, le 

chef d’escadre Alain-Emmanuel de Coëtlogon et Jean Bart dans la 

lutte contre le commerce anglais. Mais le succès de Tourville de 1689 

fut terni par la défaite de La Hougue en juin 1692 qui signa la fin du 

projet d’invasion de l’Angleterre. Les 44 vaisseaux du lieutenant-

général français, qui n’avaient pu être renforcés par les 20 vaisseaux 

de Château-Renault et les 16 de d’Estrées, ne furent pas de taille 

contre 98 vaisseaux anglo-hollandais. Cette défaite honorable valut 

cependant la dignité de maréchal de France à Tourville2 – à cette 

époque, celle d’amiral (de France) n’existait pas ; amiral était une 

charge du royaume.  

 

La paix ne s’établirait qu’en septembre 1697 par le traité de Ryswick. 

 
Jean Bart vers 1690 

(dessin de Valmont) 

 

 
1 Vergé-Franceschi Michel, La marine française au XVIIIe siècle, Les Espace maritimes, SEDES, 1996, p. 11. 
2 Jenkins H. E., Histoire de la marine française, Albin Michel, 1977, pp. 84 à 103. 



 

2. L’ordonnance du 15 avril 16893. 

 

 

Cette ordonnance est assurément un texte très 

complet au sujet de la marine militaire. Elle 

comprend 23 livres répartis sur 126 pages et 

traite du personnel et de toutes les activités de la 

Marine, y compris celles techniques de la 

construction des vaisseaux. Elle reprend de 

nombreuses prescriptions établies depuis le 

début du règne de Louis XIV. 

 

Son livre premier est consacré au pouvoir, aux 

fonctions et aux devoirs des officiers des armées 
navales, au premier rang desquels se trouvait 

l’amiral, dignité et charge du royaume à la fois. 

Les marques de ce dernier étaient deux ancres 
passées en sautoir derrière l’écu de ses armes 

personnelles. Il dirigeait en principe la flotte, 

mais n’avait pas toujours ni la qualité ni la 

condition physique qui convenaient. On lui 

adjoignit donc deux vice-amiraux, dignitaires du 

royaume eux aussi, l’un pour l’armée navale du 

Ponant, l’autre pour celle du Levant, qui 

commandaient aussi dans leurs ports, en 

l’absence de l’amiral. Mais là aussi, ils laissaient 

souvent leur place à la mer, voire dans les ports. 

Il y avait donc aussi des lieutenants généraux qui suppléaient ces grands personnages. 

En importance, venaient ensuite les intendants, responsables de la justice, de la police et des finances 

d’une armée navale. Ils géraient donc l’état des vaisseaux, de leurs approvisionnements et de leurs 

munitions, mais aussi les soldes. Dans chaque port, un contrôleur assistait l’intendant et était 

ordonnateur des dépenses en son absence. Les commissaires ordinaires et les écrivains embarqués lui 

étaient subordonnés. En cas d’absence, l’intendant était représenté par le commissaire général qui ne 

pouvait concrètement donner des ordres qu’aux officiers de port. 

 

Le chef d’escadre, équivalent du maréchal de camp dans l’armée, était susceptible de remplacer le 

lieutenant général en son absence à la mer et dans les ports, mais dans ces derniers l’intendant pesait de 

tout son poids. 

Les bâtiments étaient commandés par des capitaines qui, bien que d’un prestige considérable, relevaient 

des intendants pour former leurs équipages. Le texte détaille naturellement toutes leurs obligations. 

L’abandon de son navire par un capitaine pouvait lui valoir la peine de mort. Aux capitaines pouvaient 
être adjoints des capitaines en second et des lieutenants de vaisseau, lesquels étaient subordonnés aux 

capitaines en second à terre comme en mer.  

 

Dans les ports militaires – à l’époque, Toulon, Rochefort, Brest et Le Havre –, des majors étaient 

responsables de la garde militaire de l’établissement. Ils ordonnaient le service des soldats gardiens – à 

peine 300 dans chacun des trois premiers, et 50 dans le quatrième –, appellation peu flatteuse pour mettre 

ces soldats à l’abri des convoitises de l’Armée. Les adjoints des majors étaient des aides-majors. Majors 

et aides-majors pouvaient embarquer sur les vaisseaux avec des soldats gardiens pour constituer 

l’ossature des corps de débarquement lors des descentes à terre. 

 

 
3 Code des armées navales ou recueil des édits, déclarations, ordonnances et règlements sur le fait de la Marine du Roi. Seconde partie, 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k96329818.texteImage, pp. 207 à 342. 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k96329818.texteImage


Étaient également embarqués sur chaque vaisseau un commissaire ou un écrivain, un aumônier, un 

chirurgien, un maître (d’équipage, ou patron) et des officiers mariniers, quartiers-maîtres compris. 

Avec ces prescriptions, les vaisseaux, quelle que soit leur taille, étaient parfaitement organisés. 

 

Le livre second de l’ordonnance précise les préséances entre officiers et les honneurs. 

On y parle désormais de capitaines de vaisseau et de capitaines de frégate légère – il s’agit d’un bâtiment 

qui n’a qu’un pont –, lesquels avaient autorité sur les lieutenants de vaisseau et encore en-dessous les 

capitaines de brûlot, puis les enseignes de marine et les lieutenants de frégates légères. Mais aux côtés 

des brûlots naviguaient également des galiotes servant à jeter des bombes (mortier disposé en fond de 

cale), commandées par des capitaines de galiotes ayant rang avec les capitaines de frégate légère. 

 

Le texte introduit une complexité apparente dans le domaine de l’artillerie : celle-ci était commandée 

par le commissaire général de l’artillerie, assisté de commissaires ordinaires de l’artillerie, prémices des 

officiers artillerie de la marine. Il fallait donc y voir davantage des experts de l’artillerie plus que des 
commandants, même s’ils exerçaient en principe une autorité directe sur les fameuses galiotes et le 

service des mortiers mis en œuvre par les bombardiers. Ces derniers paraissent avoir été créés en 16824. 

 
L’ordonnance précise les règles à respecter lors des rencontres en mer de deux bâtiments et les honneurs 

qui devaient être rendus aux officiers généraux.  

Les vaisseaux et galères restaient séparés, avec leurs chaînes de commandement particulières qui ne 

pouvaient être regroupées sans une commission particulière du Roi. Si toutefois, une action nécessitait 

une mise en commun des moyens sans cette commission n’eût été établie, à grade équivalent les officiers 

de vaisseau commandaient aux officiers de galère. 

 

Le livre troisième de l’ordonnance indique les règles en matière de salut entre les bâtiments et les places 

maritimes et entre bâtiments français et étrangers – à grade équivalent de l’autorité embarquée, les 

vaisseaux français entendaient être salués en premier par les vaisseaux espagnols, hollandais, génois, 

hambourgeois, hanséatiques... et des « moindres États ». Y sont définies les différentes marques de 

commandement (pavillons de guerre – blanc – et du commerce – bleu traversé d’une croix blanche avec 

les armes du Roi –, cornettes, flammes) à arborer par les bâtiments portant les différentes autorités 

navales. L’ordonnance de 1689 reprenait ici les prescriptions du règlement du 12 juillet 16705. 

 

 

Le livre quatrième est relatif à la justice de guerre, 

aux peines encourues et à la police sur les vaisseaux. 

Il définit le rôle et la composition du Conseil de 

guerre. Nous n’en dirons pas plus. 

 

Le livre cinquième décrit brièvement l’organisation 

des détachements, lorsqu’un bâtiment d’une escadre 

doit opérer en dehors de ce cadre, par exemple pour 

escorter un convoi, et des descentes à terre ; le 
capitaine, prioritairement en l’absence de menace du 

côté de la mer, ou son second prenait le 

commandement des troupes débarquées. 

 

Le livre sixième organise la garde des ports, des 

arsenaux et des vaisseaux. Y sont précisés le rôle des 

majors et aides-majors, et le service des soldats 

gardiens. 

Soldat-gardiens en 1689 

(dessin de Valmont) 

 
4 Boudriot et Pétard, Marine royale. XVIIe – XVIIIe siècles. Uniformes, équipement, armement, Jean Boudriot, 2003, p. 88. 
5 Sur les marques de commandement, on peut se reporter à l’article suivant : 

https://www.marins-traditions.fr/_files/ugd/c3f5ca_21e95d7892d4414986a0b1da71e16ff5.pdf. 



De jour, une chaloupe devait en permanence patrouiller dans le port, sauf à Rochefort où les rondes 

étaient réalisées à terre. L’entrée du port était fermée la nuit par des chaînes ; dès lors étaient réalisées 

des patrouilles à pied. Il existait par ailleurs un vaisseau de garde sonnant toutes les heures et les demi-

heures, lieu de ralliement des patrouilles nautiques et terrestres.  

Le texte définit la taille et les compétences des équipes de service à bord des bâtiments non armés – était 

ainsi confirmée l’existence de matelots gardiens depuis 1671, en plus d’officiers mariniers et de 

canonniers entretenus –, les bâtiments armés au mouillage conservant l’intégralité de leur équipage à 

bord, état-major compris. 

 

Le livre septième traite des gardes de la marine, des bombardiers et des soldats servant dans les ports 

et sur les vaisseaux, bombardiers et soldats gardiens. 

Les gardes, jeunes gens destinés à devenir officiers de vaisseaux, étaient exclusivement issus de la 

noblesse.  

 
Le livre huitième est relatif au service des classes. Pour ce 

recrutement temporaire, les provinces maritimes étaient 

divisées en départements dans chacun desquels un 
commissaire, aidé par des écrivains et des commis des 

classes, était en charge des levées. Les affectations devaient 

tenir compte des qualifications déjà détenues lors de 

précédentes périodes de service. Elles étaient prononcées par 

l’intendant du port de destination. 

Les provinces n’étaient pas traitées de la même manière : les 

marins de la Guyenne, de la Bretagne, de la Normandie et de 

la Picardie constituaient quatre classes ; les marins du 

Poitou, de la Saintonge, de l’Aunis, des îles de Ré et 

d’Oléron, de la rivière Charente, de Languedoc et de 

Provence constituaient trois classes. Chaque classe servait 

alternativement pendant trois ou quatre années. La 

réalisation d’une première période sur les vaisseaux du Roi 

était indispensable avant de contracter un autre engagement 

de navigation au commerce. Se soustraire à ces obligations 

était puni de lourdes peines. 

 

Il était possible aux marins étrangers de devenir Français 

sans autre formalité après cinq ans de service sur les 

vaisseaux du Roi. 

 
Bombardier et officier de bombardier en 1683 

(dessin de Pétard) 

 

Le livre neuvième comporte les prescriptions en matière d’appointements, de table (alimentation) et de 

domestiques des officiers, et de soldes des équipages. 

 
Le livre dixième traite des vivres fournis aux vaisseaux par un munitionnaire qui faisait en particulier 

préparer à terre les salaisons. Cet agent disposait de commis. 

A bord, la comptabilité des vivres était assurée par l’écrivain. Les vivres étaient distribués par plat de 76 

hommes en présence d’un officier du vaisseau. 

 

Le livre onzième règle la police dans les ports et arsenaux et leur entretien. Cet univers nécessitait des 

ouvriers, des conducteurs d’ouvriers, des contremaîtres et des maîtres de différentes professions – un 

maître d’équipage chapeautait les maîtres entretenus charpentiers, mâteurs, canonniers – pour construire 

et entretenir les vaisseaux, des gardiens pour assurer leur conservation lorsqu’ils n’étaient pas armés, 

des gardes-magasins et des écrivains pour assurer la conservation et la comptabilité des différentes 

 
6 Nous ne trouvons nulle part d’explication au sujet de ce nombre de marins mangeant en commun ce que contenait le plat. Une explication 
pourrait être le nécessaire roulement à tour de rôle sur une semaine de la tâche de récupération des vivres à la cuisine du vaisseau, de manière 

à ne pas désavantager toujours les mêmes marins du plat en cas de mauvais partage des denrées. 



fournitures. Ces personnels étaient dirigés par des commissaires et des contrôleurs sous les ordres de 

l’intendant. 

 

Le livre douzième est relatif aux officiers de port. Il précise d’abord les fonctions des intendants puis 

des commissaires et des contrôleurs, assistés de commis.  

En 1689, s’il y avait dans chaque port un maître constructeur, une fonction que l’ordonnance créait, en 

l’absence de constructeurs ayant d’une certaine manière un rang d’officier, qui ne seraient créés en tant 

qu’ingénieurs-constructeurs qu’en 17657, les commissaires inspectaient les constructions et les radoubs 

des vaisseaux dont les charpentiers étaient chargés au premier chef.  

Les officiers de ports, commandés par le capitaine du port, étaient chargés de la sûreté et de la 

conservation et des mouvements des vaisseaux désarmés dans le port et en rade – les mouvements étaient 

dirigés par un pilote royal et des pilotes entretenus. Les officiers de port avaient autorité sur les pilotes 

et les gardiens. 

 
La construction des vaisseaux fait l’objet du livre treizième. Il définit les dimensions des vaisseaux des 

différents rangs, du premier au cinquième. Il existait un unique inspecteur des constructions qui visitait 

les ports pour guider les charpentiers dans leur travail. 
Le livre quatorzième précise quant à lui les modalités de l’armement, de l’équipement et du 

désarmement des vaisseaux, quand le livre quinzième définit les règles de conservation, de radoub et 

de carénage des vaisseaux. 

 

Le livre seizième organise l’artillerie de la marine et le personnel qui en était chargé. Les canons destinés 

aux vaisseaux étaient de 7 calibres potentiels de 4 à 36 livres. Il existait des canons de fer et des canons 

de fonte, les premiers étant destinés aux frégates légères et bâtiments mineurs. 

L’artillerie de la marine était supervisée par deux commissaires généraux de l’artillerie, un pour le 

Ponant, l’autre pour le Levant, auxquels étaient adjoints un commissaire dans chacun des ports de Brest, 

Rochefort et Toulon. 

 

Le livre dix-septième traite des armes portatives, reprenant bon nombre de prescriptions du règlement 

du 6 octobre 1674. Il définissait deux sortes de mousquets en fer et bois de noyer, l’un pesant 8 à 9 livres 

et ne servant qu’à bord, l’autre de 6 à 7 livres utilisé à bord comme à terre, pendant les descentes. Il 

existait par ailleurs des piques, demi-piques, hallebardes, pertuisanes, sabres et haches d’armes, en fer 

et bois de frêne. 

 

Le livre dix-huitième organise l’achat et la réception des différentes fournitures. 

 

Le livre dix-neuvième prévoit l’instruction et les exercices dans les ports, en particulier des gardes de 

la marine, des canonniers et des soldats gardiens. 

 

Le livre vingtième est relatif aux hôpitaux à terre et à la suite des escadres, et aux aumôniers embarquant 

sur les vaisseaux. Des commissaires étaient préposés à la direction des hôpitaux, non des médecins ou 
chirurgiens. Dans chaque port de guerre, il existait un médecin et un chirurgien major, assistés d’un 

apothicaire entretenu et d’aides-chirurgiens.  

Chaque port de guerre possédait un séminaire, celui de Rochefort relevant de la congrégation de la 

Mission, ceux de Brest et de Toulon relevant des jésuites. 

 

La comptabilité de haut niveau par le trésorier général de la Marine est traitée dans le livre vingt-et-

unième. Le traitement des prises est prévu par le livre vingt-deuxième. 

 

Le livre vingt-troisième définit enfin les modalités des bois de marine dans les forêts du Roi et des 

particuliers, astreints au respect de certaines règles de mise à disposition. 

 

Comme cette longue énumération le montre, rien n’était laissé au hasard dans la Marine royale ! 

 
7 Vergé-Franceschi Michel, ibid, p. 319. Ordonnance du Roi du 25 mars 1765. 



 

3. Les marins des galères en 16898. 

 

L’ordonnance du 31 mars 1677 avait formellement séparé depuis douze ans les corps des galères et des 

vaisseaux. Chacun d’entre eux avait donc sa hiérarchie propre ; les officiers des deux corps ne se 

mélangeaient pas. Pour les galères, les grades des officiers étaient les suivants en 1689, année de 

l’ordonnance qui ne concernait que la marine des vaisseaux : 

− Lieutenant général, 

− Chef d’escadre, 

− Capitaine de galère, 

− Lieutenant9 de galère, 

− Sous-lieutenant de galère, 

− Enseigne10 de galère. 

Les galères étaient de fait commandées soit par un capitaine, soit par un lieutenant. Le général des 

galères commandait en principe le corps. Il disposait d’une garde particulière constituée par la 

compagnie de l’Étendard Royal, regroupant les jeunes gardes des galères se destinant au métier 

d’officier des galères. 

Il existait alors une quarantaine de galères.  

 

4. Les marins des vaisseaux en 1689. 

 

Des lieutenants généraux suppléaient donc l’amiral et les deux vice-amiraux qui embarquaient peu, 

surtout le premier. Si besoin, le chef d’escadre, équivalent du maréchal de camp dans l’armée, pouvait 

remplacer le lieutenant général en son absence ou le seconder11. 

 

 

La taille de leurs bâtiments déterminait la position dans la hiérarchie des 

différents capitaines commandants de bâtiment, potentiellement secondés 

par des capitaines en second, que l’on ne retrouve cependant pas dans les 

grades. Il en était de même pour les lieutenants et les enseignes12. 

 

Les grades des officiers de vaisseau étaient les suivants dans l’ordre 

décroissant13 : 

− Lieutenant général, 

− Chef d’escadre, 

− Capitaine de vaisseau (et major), 

− Capitaine de galiote (servant à jeter des bombes), 

− Capitaine de frégate légère, 

− Lieutenant de vaisseau (et aide-major), 

− Capitaine de brûlot, 

− Lieutenant de frégate légère, 

− Enseigne de vaisseau, 

− Lieutenant de frégate légère, 

− Lieutenant de galiote (servant à jeter des bombes), 

− Enseigne de galiote (servant à jeter des bombes). Officier de vaisseau vers 1690 

(dessin de Pétard) 

 
8 Boudriot et Pétard, ibid, p. 150. 
9 Tenant lieu. Dans un sens général, ce mot désigne un officier chargé de suppléer un autre officier qui lui est supérieur (de Chesnel, 

Encyclopédie militaire et maritime, Deuxième partie, Armand Le Chevalier Éditeur, 1865, p. 759). 
10 L’enseigne tire son nom de ce que, dans l’origine, il était chargé, durant le combat, de protéger l’enseigne ou le pavillon de poupe, qui 
marque à quelle nation le vaisseau appartient (de Chesnel, Encyclopédie militaire et maritime, Première partie, Armand Le Chevalier Éditeur, 

1862 – 1864, p. 481). 
11 Code des armées navales ou recueil des édits, déclarations, ordonnances et règlements sur le fait de la Marine du Roi. Seconde partie, p. 

208. 
12 Idem que pour les galères. 
13 Code des armées navales ou recueil des édits, déclarations, ordonnances et règlements sur le fait de la Marine du Roi. Seconde partie, pp. 

227 et 228. 



Sur chaque vaisseau, il y avait un commissaire ou un écrivain, selon sa taille, notamment responsable 

de la comptabilité des vivres et du matériel, un aumônier et un chirurgien. 

 

Du côté de l’équipage, le maître d’équipage (ou patron) était l’officier marinier le plus respecté ; il était 

responsable de l’état du bâtiment et des manœuvres, aidé en cela par un contre-maître, un pilote, 

responsable de la navigation et de tous les instruments nécessaires. Un maître canonnier était chargé des 

pièces d’artillerie et de la conservation des munitions dans la Sainte-Barbe. Étaient également 

embarqués un charpentier, un calfat et un bosseman (nommé également second contremaître) chargé des 

câbles et des ancres. Les quartiers-maîtres faisaient alors partie des officiers mariniers, étant les aides 

du maître et du contremaître pour l’encadrement des matelots lors des manœuvres sur le pont ou dans la 

mâture. S’y ajoutaient un voilier et un capitaine d’armes, à la tête des soldats embarqués et en charge 

des armes portatives pour lesquels il était assisté de l’armurier. Notons qu’il n’y avait pas de forgeron 

embarqué, mais l’armurier était sans doute qualifié au travail de la forge. La préparation des vivres était 

assurée par le coq14. Les officiers disposaient de domestiques. Le nombre de valets pouvait aller de un 
pour un officier du bas de la hiérarchie jusqu’à 12 pour un lieutenant-général15. 

Les matelots comme les officiers mariniers étaient recrutés exclusivement par le système des classes qui 

conduisait les marins à servir régulièrement à bord des vaisseaux du Roi. 
 

Les gardes de la marine, futurs officiers de vaisseau, étaient répartis en trois compagnies, une dans 

chacun des ports de guerre de Brest, Rochefort et Toulon, ventilée en plusieurs brigades. Chaque 

compagnie était placée sous l’autorité d’un capitaine de vaisseau assisté d’un lieutenant et d’un enseigne 

de vaisseau qui dirigeaient leur activité d’instruction dans le port. A bord des vaisseaux, les gardes 

servaient en tant que soldats mais y entretenaient leurs connaissances théoriques et pratiques : pilotage, 

hydrographie, infanterie, canonnage et manœuvre16. 

 

5. Les troupes de la Marine en 1689. 

 

Depuis 1669, comme les vaisseaux, chaque galère 

embarquait une compagnie franche des galères composée 

de 100 hommes et commandée par un lieutenant de 

galère. Leur uniforme ne serait formellement défini qu’en 

1691, mais il est vraisemblable qu’ils en aient eu un dès 

1670, Colbert ayant exigé que ces soldats d’infanterie 

fussent tous vêtus de la même façon : justaucorps gris-

blanc souligné de rouge écarlate, culotte gris-blanc, bas 

rouges, chapeau tricorne bordé d’un galon or 17. 

 

En 1689, des bombardiers, créés vers 1682, étaient par 

ailleurs embarqués à bord des galiotes (bâtiments 

spéciaux servant à jeter des bombes à l’aide mortiers 

installés sous le pont, aux ouvertures adaptées). Ils étaient 
sélectionnés parmi les matelots des classes18. Il semble 

qu’il n’y ait eu alors que deux compagnies de 

bombardiers, une à Toulon et une à Brest, chacune 

composée de 50 hommes. Étant des marins embarqués, 

ils ne disposaient que d’un uniforme succinct à l’époque : 

camisole rouge, chausses bleues et bonnet à la dragonne ; 

pas de justaucorps, sauf pour les gradés19. 

 
Capitaine d’armes, soldat et sergent d’une compagnie 

franche des galères en 1694 
(dessin de Pétard) 

 

 
14 Ibid, pp. 222 à 226. 
15 Ibid, p. 267. 
16 Ibid, pp. 248 et 249. 
17 Boudriot et Pétard, ibid, pp. 151 et 152. 
18 Code des armées navales ou recueil des édits, déclarations, ordonnances et règlements sur le fait de la Marine du Roi. Seconde partie, p. 
250. 
19 Boudriot et Pétard, ibid, pp. 86 à 88. 



Des soldats gardiens entretenus, donc permanents, avaient été créés en 1671 pour la garde et la 

conservation des ports, des arsenaux et des vaisseaux désarmés20. Ils restaient d’un effectif modeste ; il 

en existait 300, soit 6 escouades, dans chacun des trois ports de guerre principaux et 50 au Havre (une 

seule escouade). Ces soldats gardiens permanents étaient complétés par des soldats gardiens entretenus 

en demi-solde ; ces derniers devaient rallier les ports pour remplacer les soldats gardiens permanents 

lorsque ces derniers embarquaient sur les vaisseaux. Tous les soldats gardiens étaient commandés au 

port par les majors et aides-majors et à bord par des lieutenants et enseignes de vaisseau, ainsi que par 

des gardes de la marine. 

 

  

Ces soldats possédaient un 

uniforme, pas toujours porté, en 

particulier lorsqu’il fallait 

intervenir sur les bâtiments 

désarmés : habit gris-blanc, culotte 
et bas rouges, chapeau tricorne 

bordé d’un galon argent 21. 

 
En plus des soldats gardiens étaient 

en principe levés, quand c’était 

nécessaire, des soldats par les 

capitaines désignés pour 

commander ces unités. Comme les 

soldats de l’Armée, par nécessité et 

au moins depuis 1675, ils étaient 

vêtus d’un uniforme (justaucorps 

gris-blanc, culotte et bas bleus, 

chapeau tricorne bordé d’un galon 

argent)22. 

Bombardier de Brest en 

1705 

(dessin de Valmont) 

Soldats-gardiens en 1686 

(dessin de Pétard) 

 

Cependant, dans un 

dispositif plus abouti, dès 

1690 une ordonnance 

créerait 80 compagnies 

franches de la Marine, en 

dépit de l’opposition de 

Louvois, secrétaire d’État à 

la Guerre. Chaque 

compagnie comporterait 100 

hommes commandés par un 

lieutenant de vaisseau. Ces 

compagnies subsisteraient 
jusqu’en 1761. Au moment 

de leur création, les soldats 

des compagnies franches 

seraient vêtus d’un 

justaucorps gris-blanc, 

culotte et bas bleus, chapeau 

tricorne bordé d’un galon 

argent23. 

  
Soldat d’une compagnie franche de la marine et bombardier en 

1690 

(dessin de Valmont) 

Officier d’une 

compagnie franche de la 

marine en 1695 

(dessin de Pétard) 

 

 
20 Ibid, p. 80. 
21 Ibid, p. 81. 
22 Code des armées navales ou recueil des édits, déclarations, ordonnances et règlements sur le fait de la Marine du Roi. Seconde partie, 
ibid. 
23 Boudriot et Pétard, ibid, pp. 122 à 125. 



 

6. Les uniformes des marins en 1689. 

 

En 1689, les officiers de vaisseau comme 

de galère n’avaient toujours pas 

d’uniforme défini. Le niveau de richesse 

de ces aristocrates déterminait la nature de 

la passementerie qui ornait le justaucorps 

bleu dont le Roi avait autorisé le port. 

 

En revanche, les gardes des galères, les 

gardes de la marine et leur encadrement 

disposaient d’un uniforme, sans évolution 

depuis 1681 pour les premiers, depuis 
1683 pour les seconds24. 

 

Pour les marins non-officiers, l’emploi de 
hardes maritimes non uniformes restait la 

règle.  
Matelot, officier général de marine et capitaine de vaisseau vers 1688 

(dessin de Noirmont) 
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24 Voir notre article relatif à l’ordonnance du Roi de 1681. 


